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RAPPORT DU PRESIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS

JURIDIQUES ET POLITQIUES SUR LE PROJET DE RÉSOLUTION INTITULÉ :

“PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ, DES RÉFUGIÉS, 

DES RAPATRIÉS ET DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES”


La Commission des questions juridiques et politiques a examiné, du 14 au 25 mai 2004, le projet de résolution intitulé “La protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, des rapatriés et des apatrides dans les Amériques” déposé par les Missions permanentes d’Équateur et d’Uruguay.


Des réunions informelles ont aussi été tenues les 24 et 25 mai 2004 en vue de poursuivre l’examen de ce dossier. À sa dernière réunion formelle, le 25 mai 2004, la Commission a reçu les résultats des négociations qui se sont déroulées autour du projet de résolution, et a constaté qu’un consensus n’a pas pu être réuni sur tous les aspects de ce projet.


En conséquence, la Commission des questions juridiques et politiques a l’honneur d’informer le Conseil permanent que le document CP/CAJP-2180/04 rev.6 annexé à la présente inclut les propositions optionnelles qui y figurent entre crochets, assorties de l’identification de leurs auteurs.

Juan Manuel Castulovich

Représentant permanent du Panama

Président de la Commission des questions juridiques et politiques

25 mai 2004
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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
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ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

“LA PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ, DES RÉFUGIÉS, 

DES RAPATRIÉS ET DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES”

(Examiné par la Commission à ses réunions des 14, 15, 19 et 25 mai 2004) 

PROJET DE RÉSOLUTION

“LA PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ, DES RÉFUGIÉS, 

DES REPATRIÉS ET DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES”

(Examiné par la Commission à ses réunions des 14, 15, 19 et 25 mai 2004) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) “La protection des réfugiés, des rapatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques”, ainsi que les résolutions AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97), AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1892 (XXXII-O/02);


ACCUEILLANT avec satisfaction l’adhésion de Saint-Vincent-et-Grenadines au Protocole sur le statut des réfugiés de 1967, ce qui porte à 29 le nombre d’États membres de l’OEA qui sont parties à la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et/ou à son Protocole datant de 1967; 


ACCUEILLANT AUSSI avec satisfaction l’adoption de normes internes appelées à régir la détermination de l’octroi du statut de réfugié au Venezuela, au Paraguay, au Pérou et en Uruguay et notant qu’à cette date, vingt et un pays en tout du Continent américain sont dotés de lois internes régissant les réfugiés, et que quatre autres pays du Continent envisagent actuellement des projets de lois concernant les réfugiés; 


PRENANT NOTE AVEC PRÉOCCUPATION de l’existence d’un nombre élevé [l’augmentation substantielle] de réfugiés qui craignant, pour des raisons bien fondées, d'être persécutés du fait de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un certain groupe social ou de leurs opinions politiques, se trouvent hors du pays dont ils ont la nationalité et ne peuvent ou, du fait de cette crainte, ne veulent se réclamer de la protection de ce pays; ou, s’ils n’ont pas de nationalité et se trouvent hors du pays dans lequel ils avaient leur résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peuvent ou, en raison de cette crainte, ne veulent pas y retourner; (Rédaction entre crochets proposée par le Venezuela – en suspens)


[PRENANT NOTE de l'augmentation sensible dans quelques pays des Amériques du nombre de demandeurs d'asile et de réfugiés qui fuient les persécutions, les situations de conflit armé interne, les violations massives des droits de la personne, la violence généralisée ainsi que d'autres circonstances qui causent de graves perturbations de l'ordre public;] (Rédaction optionnelle du paragraphe antérieur reprise par le Venezuela du texte originellement présenté par l’Équateur et l’Uruguay – en suspens);


PRENANT NOTE de l’exposé fait par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) devant le Conseil permanent le 14 mai 2004, intitulé “La protection internationale des demandeurs d’asile, des réfugiés, des déplacés internes, des apatrides et d’autres personnes relevant de la sphère de compétence du HCR dans les Amériques: l’importance de la solidarité internationale et de la responsabilité partagée”;


[SOULIGNANT la responsabilité primordiale qui incombe au gouvernement du pays d’origine des demandeurs du statut de réfugié, et des réfugiés d’examiner, sur une base prioritaire, dans l’exercice légitime de ses facultés, sur les diverses causes qui créent des situations de vulnérabilité pour les personnes qui fuient en quête de refuge; que l’application de politiques et programmes pertinents et effectifs en vue du rapatriement volontaire des réfugiés requiert une volonté gouvernementale pour la recherche de solutions durables;] (Proposition du Venezuela – en suspens)


RECONNAISSANT que la protection des réfugiés est une question dont la responsabilité incombe à toute la communauté internationale et que des solutions durables à ce problème relèvent de la volonté et de la capacité des États animés d’un esprit d’humanisme et de solidarité internationale;


SOULIGNANT que la promotion d’une meilleure protection des réfugiés exige des stratégies intégrales [et des politiques coordonnées] qui incluent, entre autres aspects, le rapatriement volontaire, et lorsque cela s’avère approprié et faisable, l’intégration locale ou la réinstallation dans un État tiers, dans un cadre de solidarité croissante et de coopération effective entre tous les États, en accord avec les conventions internationales en la matière; (Rédaction  entre crochets présentée par le Venezuela – en suspens)


SOULIGNANT les efforts déployés, en dépit de conjonctures socio-économiques difficiles, par les pays de la région, fidèles à leur généreuse tradition d’asile, pour continuer de donner protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés;


[RECONNAISSANT EN OUTRE que le régime actuel de protection internationale des réfugiés respecte les intérêts légitimes de sécurité nationale;] [et tout particulièrement de sécurité et de stabilité des pays d’accueil et de toute la région;] (Paragraphe en suspens: proposition d’ajout par le Venezuela d’un membre de phrase au paragraphe – en suspens)

[RECONNAISSANT que l’actuel régime de protection internationale offre un équilibre adéquat entre le respect des intérêts légitimes de sécurité nationale des États d’accueil, les efforts requis des pays d’origine visant à empêcher les circonstances qui pourraient obliger les personnes à devenir des réfugiés et le renforcement de la solidarité internationale pour gérer les besoins de ceux qui requièrent et méritent protection et assistance internationale;] (Proposition du Venezuela  - en suspens)
CONSIDÉRANT:


Que la protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés et des apatrides se trouve renforcée grâce à la coopération croissante entre les organes compétents du Système interaméricain, le HCR et d'autres acteurs pertinents, ainsi qu'à l’appui des programmes que mènent les gouvernements pour assurer la protection des réfugiés;


Que le dialogue, la solidarité et la coopération internationales entre les États et la communauté internationale sont importantes pour renforcer le cadre international de protection des réfugiés et affronter les nouveaux défis;


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de l’appui que fournit le HCR à l’organisation des événements de commémoration du vingtième anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés de 1984, ainsi que de la collaboration qu’apporte le Gouvernement du Mexique en tant que pays d’accueil de ladite commémoration qui aura lieu en novembre 2004,

DÉCIDE:


1.
D’inviter instamment les États parties à maintenir ou à adopter les mesures nécessaires pour renforcer la protection des réfugiés et la rendre plus effective, notamment l’adoption et la mise en œuvre de normes nationales sur les réfugiés et les apatrides, et les procédures appelées à régir la détermination du statut de réfugié et le traitement des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés; de les inviter aussi instamment à continuer de mettre en œuvre intégralement et activement les obligations découlant de la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et/ou de son Protocole de 1967, et le cas échéant, de la Convention sur le statut des apatrides de 1954, de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961, et d’autres instruments internationaux et régionaux, en tenant compte des besoins particuliers des groupes vulnérables comme les femmes, les enfants, les personnes handicapées et les personnes âgées.


2.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux en matière de réfugiés et d’apatrides ou d’y adhérer, selon le cas, ou à envisager le retrait des réserves qu’ils ont formulées au moment de ratifier ou d’adopter les procédures et les mécanismes institutionnels nécessaires pour déterminer le statut de réfugié et pour traiter les demandeurs du statut de réfugié et les réfugiés, conformément aux principes établis dans les instruments internationaux et régionaux, ou d’adhérer à ces instruments, le cas échéant. 


[3.
De prier instamment le gouvernement du pays d’origine des demandeurs du statut de réfugié ou de réfugié de se pencher, sur une base prioritaire, dans l’exercice légitime de ses facultés, sur les diverses causes qui créent des situations de vulnérabilité pour les personnes qui fuient en quête de refuge; de renforcer sa volonté politique d’adopter et de mettre en œuvre des politiques et programmes permanents et effectifs assortis de solutions durables qui permettent ou facilitent le rapatriement volontaire des réfugiés].(Nouveau paragraphe proposé par le Venezuela – suspens) 


4.
De prier instamment les États membres de continuer d’appliquer les mécanismes de protection tout en respectant les principes internationaux de protection des réfugiés, notamment, le principe du non-refoulement, ainsi que les principes d’unité familiale et de la confidentialité des cas d’asile. 

5.
D’inviter instamment les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération et l’assistance technique et économique fournies aux pays du Continent américain qui accueillent les réfugiés, lorsqu’ils le désirent, et à œuvrer en coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugiés et aux réfugiés à l’intérieur de la région.


6.
De renouveler son appel à la coopération internationale et interaméricaine pour faciliter l’assistance et la protection nécessaires dans les cas d’afflux massif de réfugiés, ainsi que la recherche de solutions durables comme le rapatriement volontaire, et, quand cela s’avère approprié et faisable, l’intégration dans la localité ou la réinstallation des réfugiés dans un État tiers, en application des instruments internationaux et régionaux, le cas échéant.
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7.
De prier instamment les Etats membres et de demander aux organes, organismes et entités du Système interaméricain de maintenir et d’accroître leur appui au HCR.
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